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[Assemblée nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [21 novembre 1790.] 

projet de décret sur l'organisation de la force publique (1). 

TITRE I«r. 

De la force publique en général. 

Art. Ier. L'Assemblée nationale décrète, comme 

principes constitutionnel?, ce qui suit : 1° La force publique, considérée d'une ma¬ nière générale, est Ja réunion des forces de tous 

les citoyens ; 2° L'armée est une force habituelle, extraite 
de la force publique et destinée essentiellement 

à agir conire les ennemis du dehors; 3° Les corps armés pour le service intérieur sont une force habituelle, extraite de la force 

publique , et essentiellement destinée à agir contre les perturbateurs de l'ordre et de la 

paix ; 4° La nation ne forme point un corps mili¬ taire ; mais les citoyens seront obligés de s'armer aussitôt que l'ordre public troublé, la patrie atta¬ quée ou la liberté en péril demanderont l'emploi de la force publique ; 5° Ceux-là seuls seront citoyens actifs, qui, réunissant d'ailleurs les conditions prescrites, 

auront pris l'engagement de rétablir l'ordre au 

dedans, quand ils en seront légalement requis, et de s'armer pour la défense de la liberté et de la pairie; 6° La force armée est essentiellement obéis¬ 

sante ; 
7° Nul corps armé ne peut exercer le droit de 

délibérer; 8° Les citoyens ne pourront exercer le droit de suffrage dans aucune des assemblé, s politiques, s'ils sont armés, ou seulement vêtus d'un uni¬ forme ; 9° Les citoyens ne peuvent exercer aucun acte de force publique établie par la Constitution, sans avoir été requis ; 10° Les citoyens ne pourront refuser le service dont ils seront requis légalement. Art. 2. Les citoyens actifs et leurs enfants mâles, âgés de dix-huit ans, déclareront for¬ mellement la iésolution de remplir au besoin ces devoirs, en s'inscrivant sur les registres à ce destinés. 

Art. 3. L'organisation de la garde nationale 

n'est que le plan d'après lequel les citoy< ns doi¬ vent se rassembler, se foi mer et agir lorsqu'ils seruut requis de remplir leur service. Art. 4. Les ciio\ens, requis de défendre la chose publique et armés en vertu de cette ré¬ 

quisition, ou s'occupant des exercices qui seront institués, porteront le nom de gardes natio¬ nales. 

(Ce rapport est fort applaudi.) 

(1) Le comité de Constitution, ayant de présenter à l'Assemblée les projets de décrets sur l'organisation de la force publique dans ses diverses parties, a cru devoir les faire précéder des articles constitutionnels. La posté¬ rité y trouverait ces principes dans toute leur pureté, pour corriger les erreurs que le temps aurait pu intro¬ duire. C'est même le seul moyen de conserver la Cons¬ titution dans son intégrité, parce que les principes cons¬ titutionnels expliquent clairement la pensée du législa¬ teur et qu'ils la perpétuent sans altération. Enfin si l'As-semblce trouvait quelque cliose à y changer, à ajouter ou à retrancher, le comité en profiterait pour rectifier les diverses parties de son travail, qui sont des consé¬ quences de ces principes. 

Divers membres demandent l'impression. 
(L'impression est ordonnée.) 

M. le Président. L'ordre du jour est un rap¬ port sur les successions ab intestat, sur l'inégalité des partages, tant en pays de droit écrit qu'en pays coutumier. 

M. Merlin, rapporteur des comités réunis de Constitution et d'aliénation (1). Me-sieurs, vous avez ordonné à vos comités de Constitution et de l'aliénation des domaines nationaux de vous 

présenter un projet de loi sur les inégalités de 
[Dartage que l'ordre des successions ab intestat 
offre encore dans quelques parties du royaume. 

En se réunissa it pour préparer ce projet, la première question que se sont faite vos comités, a été de savoir dans quel esprit vous aviez pu, les appeler tous deux à un travail qui, du pre¬ mier abord, paraissait aussi simple. « S'il n'est question, se sont-ils dit, que de « donner un nouveau mouvement aux ventes 

« des biens nationaux, en Lisant cesser les in-« justices monstrueuses de sept ou huit cou-

« tûmes, dans lesquelles les droits d'aînesse et « de masculinité survivent encore à la destruc-
« tion de la féodalité et à l'abolition des par¬ 
ti tages noble-*, qu'est-il besoin ici de l'interven-« tion du comité de Constitution ? Le comité de 
« Constitution a-t-il été adjoint au comité féodal, 
« lorsqu'il s'est agi, au mois de mars dernier, 
« de supprimer les inégalités de partages qui 

« résultaient de l'ancienne qualité noble des biens « ou des personnes? A-t-il été adjoint au comité « de l'aliénation des biens natiouaux , lorsque « celui-ci a été chargé, au mois de juin et de 

« juillet suivants, de présenter ses vu* s sur le 
« retrait lignager, sur le retrait de bourgeoisie, « sur le reirait de société, sur les droits d'é-
« cart, etc. ? Non ; et cependant ces objets nré-

« taient pas moins importants : le premier sur-« tout n'eiait pas d'un intérêt moins général « que celui dont il est actuellement question. « Il faut donc que l'Assemblée nationale ait eu o des motifs particuliers pour charger le comité « de Constitution de concourir, avec celui de 

« l'aliénation, à la préparation du décret qu'elle 
« doit rendre sur 1 s inégalités de partages dans « les successions ab intestat. » 

Telles ont < té, Messieurs, nos premières idées sur la mission dont vous nous aviez bon res. En 
les méditant de plus en plus, nous n'avons pas 
tardé à sentir que vous n'y twiez pas appelé le comité de Constitution, sans y être excités par 

d< s cotii-iderations liées plus ou moins intime¬ ment à la Constitution même. Et il ne nous a pas 
été difficile, de deviner quelles avaient pu être ces considérations. 

L'état eù se trouvait la France avant 1789, re¬ 
lativement à ce que les provinces, les villes, les 

bourgs appelaient leurs privilèges, s'est repré¬ senté à noire souvenir. JNous nous sommes rap¬ pelé qu'incompatibles avec l'intérêt général ces privilèges formaient dans l'Etat un nombre infini de petites confédérations; qu'il n'existait point en France de société commune entre les Français; que partout on entendait parler de concession d'immunité ue traités particuliers, de capitula¬ tions, nulle part de nation, de patrie; qu'aussi n'existait-il alors m pairie, ni nation, et que si, par l'article 10 de vos décrets à jamais mémora-

(1) Le rapport de M. Merlin est incomplet au Mont' teur. 
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